
Comment peut-on définir la biodiversité ? 

Jacques Stein (J.S.) : Pour moi, la biodiversité est un concept
technique. Il existe des définitions officielles qui disent qu’il
s’agit de la diversité biologique au niveau des espèces, des éco-
systèmes et à l’intérieur des espèces, au niveau des gènes. Pour
les naturalistes, c’est un concept intéressant, parce qu’il est quan-
tifiable, observable, qu’il existe des études scientifiques sur le
sujet. Cet aspect « technique » fait toute la différence avec la
notion de nature, qui est plus une problématique philosophique,
une idée générale pour laquelle chacun peut avoir des repré-
sentations différentes. Au sujet de la biodiversité, il y a toutefois
aussi des différences selon les personnes qui en parlent : est-ce
que c’est plutôt une notion quantitative (plus il y a d’espèces,
mieux c’est) ou qualitative (dans un écosystème forestier, par
exemple, l’idéal serait d’avoir surtout des espèces forestières) ?
Autre questionnement : la biodiversité, est-ce un objectif ou est-
ce un alibi ? Ainsi, quand Land Rover explique dans une récla-
me que la biodiversité a mis des milliers d’années à mettre au
point telle performance extraordinaire et que la société Rover y
est arrivée en quelques années seulement, la biodiversité est un
alibi… pour vendre des voitures 4x4. 

Quel est l’enjeu, pour la survie sur Terre, de
protéger la biodiversité ?

J.S. : L’utilité de la biodiversité pour la santé, pour l’alimenta-
tion de l’homme fait l’unanimité. Mais, de plus en plus, on
arrive à reproduire les formules chimiques de certains éléments
de la nature. Et un jour, on va nous dire : « vos petites fleurs,
c’est bien joli, mais on fait aussi bien en labo. » Pourtant, avec
la perte de biodiversité, c’est l’avenir de l’homme qui est en
question, parce qu’il en fait partie intégrante. Nous nous trou-
vons aujourd’hui au cœur de la sixième extinction d’espèces.
La dernière, il y a 65 millions d’années voyait la disparition des
dinosaures… Toutes les précédentes extinctions se sont étalées sur
des millions d’années et ont ainsi laissé le temps à certaines
espèces d’évoluer ; ce fut le cas pour l’homme. Aujourd’hui, l’ex-
tinction des espèces est tellement rapide qu’on ne sait pas s’il se
produira une nouvelle diversification : les espèces disparaissent
massivement parce qu’elles n’ont pas le temps de s’adapter. 
Au risque peut-être qu’un jour il ne reste plus que des organis-
mes unicellulaires ! 

Que faudrait-il concrètement mettre en place
chez nous pour enrayer cette évolution ? 

Marie-Françoise Ducarme (M-F. D.) : Je pense qu’il faut
essayer de vulgariser le message de protection de la biodiversi-
té délivré par les naturalistes auprès du grand public ; il faut
que ce discours s’ouvre un peu à d’autres disciplines et sorte
de l’aspect uniquement scientifique. Sinon, il s’adresse toujours
aux mêmes. On devrait aussi plus intégrer l’homme quand on
parle de biodiversité : il y a des milieux qui ont été créés par
l’homme, par l’activité pastorale par exemple, faisant apparaît-
re une certaine biodiversité. 

J.S. : Oui, mais tout ce que l’homme a apporté d’intéressant, il
ne l’a jamais fait délibérément. Maintenant, il pourrait apporter
des changements positifs parce qu’il est conscient du problème.

J’identifie quatre problèmes pour expliquer que si peu de monde
se préoccupe vraiment de la biodiversité. 

Première chose : le patrimoine naturel est composé d’éléments
qui n’appartiennent à personne. Personne n’est propriétaire des
oiseaux, des papillons, etc. Personne n’a la charge de le maintenir
en état pour le transmettre aux générations futures. 

Deuxième problème : qui pourrait devenir le gestionnaire
de ce patrimoine, étant donné qu’on a affaire à une matiè-

re très transversale ? La biodiversité n’a pas de frontiè-
res, les espèces passent et repassent au travers des pro-
priétés privées, publiques et des politiques verticales.
En Région wallonne, on a des « boîtes » : l’eau, la
forêt, l’agriculture, etc. Mais pas de politique trans-
versale.  

La troisième difficulté vient de la confusion qui exis-
te parfois sur le sens que prend pour les uns ou les

autres le terme biodiversité. Même les scientifiques
ne sont pas toujours d’accord entre eux. C’est ce qu’on

a évoqué dans la première question. 
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Enfin, il y a le problème des moyens financiers. C’est essentiel si
on veut vraiment faire quelque chose. Or, on entend souvent que
la biodiversité, ça coûte trop cher. À la Région wallonne, on a un
budget de milliers de milliards et seulement de dizaines de millions
pour la nature. Pourquoi la biodiversité coûte-t-elle trop cher ?
Parce qu’on ne s’y intéresse pas. À partir du moment où on n’at-
tache pas de valeur à quelque chose, il coûte toujours trop cher. 

Vous soulignez les problèmes, mais quelles
seraient les solutions ?

J. S. : La biodiversité est un problème complexe, notamment
parce qu’elle concerne beaucoup d’acteurs, qui n’ont pas la
même relation avec la biodiversité. Une solution simple n’a
donc aucune chance de marcher. Je pense que la prise en char-
ge de la biodiversité sur le terrain passe par des partenariats ; il
faut aborder les problèmes avec des outils de sociologue, de
psychologue et pas seulement de naturaliste. Et quand on favo-
rise ce genre d’approche multi-acteurs et patrimoniale, ça donne
de bons résultats. Dans les Pyrénées, on a réglé le problème de
l’ours de cette façon. On a mis côte à côte les forestiers, les ber-
gers, les chasseurs, les habitants, les naturalistes. Et quelqu’un s’est
donné pour mission de trouver une solution au problème de
l’ours. Alors, ça a marché. On a des réussites en Belgique avec
les contrats de rivière qui mettent autour de la table tous les
usagers d’un cours d’eau pour en définir ensemble une gestion
durable. C’est encore la même philosophie de partenariats avec
la population pour les PCDN, la gestion des Parcs Naturels.
Mais il faudrait généraliser cette façon de travailler. 

Et dans les écoles, quelle stratégie faudrait-il
adopter ?

M-F. D. : À l’école, il faudrait éviter d’étudier la biodiversité pour
la biodiversité ; sinon, ça n’aura de sens que pour quelques élè-
ves. En effet, si on parle uniquement de concepts scientifiques,
comme les flux, l’écosystème, on n’arrive qu’à renforcer le côté her-
métique du message. Je pense qu’il vaut mieux aborder la biodi-
versité à partir de situations problèmes, comme la question de
la réapparition du loup dans certains massifs montagneux, par
exemple. À partir de là, on peut examiner tous les impacts de
cette question : économiques, sociaux, pour la biodiversité… Il
me semble que l’école doit faire germer l’esprit critique des élè-
ves, ne pas leur donner des solutions toutes faites. Par rapport à
la biodiversité, ça peut signifier réfléchir à telle ou telle action en
se demandant : « Quand je fais ça, quel est l’impact sur la biodi-
versité? Et si mon camarade de classe le fait aussi, qu’est-ce qui se
passe? Et si on est dix à le faire? » Et ainsi, faire un exercice de
relativisation. On peut réfléchir dans ce sens dès la maternelle. 

L’affectivité est un autre élément sur lequel on peut jouer. La pre-
mière étape serait de faire naître l’émerveillement : « Oh! comme
elle est chouette, cette fourmi ; une petite fleur, quand on la
regarde de près, c’est extraordinaire… » À partir de là, on
peut amener les enfants à se poser des questions. L’idéal est
de les amener à réfléchir à ce qu’on pourrait faire pour gar-
der cette nature qui est belle. Personnellement, je préfère
qu’un enfant n’ait pas très bien compris le concept de bio-
diversité, mais qu’il se soit posé des questions. Parce qu’alors, cela

voudra dire qu’il a intégré quelque chose par rapport à sa réali-
té à lui. Et il va sûrement chercher des réponses…

Est-ce que l’organisation cloisonnée des
matières à l’école secondaire n’est pas un
obstacle pour traiter les questions de
biodiversité à travers des approches multiples ?

M.F. D. : C’est sûr, la structure de l’enseignement secondaire
n’est pas très transversale. Mais il y a quand même de plus en
plus d’enseignants qui sont en demande d’un travail décloi-
sonné. En outre, au niveau des intentions, les programmes de
la Communauté française tendent vers un abord pluridiscipli-
naire des matières : par exemple, des cours de sciences cons-
truits autour de situations problèmes. Toutefois, la Communauté
française manque de moyens ; d’où l’importance du rôle de l’as-
sociatif pour apporter de nouvelles méthodologies. L’associatif
a l’avantage de bien connaître certains problèmes environne-
mentaux, de s’être imprégné des nécessités pédagogiques, de cel-
les de la société ; c’est donc dans ses cordes de construire une
méthodologie pour amener ces idées vers l’école… mais aussi
vers la société, le grand public. 

Propos recueillis par
Nathalie Pinson

1 DGRNE (Direction Générale des
Ressources Naturelles et de
l’Environnement), Division Nature et
Forêts : T. 081 33 50 50,
DNF.DGRNE@mrw.wallonie.be.

2 WWF (World Wild Found), Service
Éducation, T. 02 340 09 62/65,
education@wwf.be.
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